Statuts
Etablis le (date de création initiale) et comportant les modifications approuvées lors de l’Assemblée Générale du (date(s) de la ou des modifications successives).
Article 1er        Constitution et Dénomination
Le (date de la création), il est fondé entre les adhérents aux présents statuts une Association régie par la loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901, ayant pour titre « (appellation initiale) ». 
Elle prend le nom de « (nouvelle appellation) » lors de l’assemblée générale extraordinaire du (date de cette assemblée). 
Elle adhère à la Fédération Départementale de GENERATIONS MOUVEMENT 17, à ses statuts et règlements et fonde son action sur une éthique propre à Générations Mouvement, à base d’amitié, de responsabilité, de tolérance et de solidarité.
Article 2        Objet Social
Cette Association a pour but de resserrer les liens intergénérations et de permettre à ses membres d’échanger et de partager au travers de rencontres ludiques, culturelles, sportives. Elle a pour objet, notamment : 
-  De créer, animer et développer les rencontres et les liens d’amitié entre ses membres ;
-  D’organiser et de coordonner des activités et des manifestations de loisirs régulières ou exceptionnelles dans l’intérêt de ses membres ;
-  D’organiser ou coorganiser des déplacements, des visites et des voyages pour ses membres ;
-  D’organiser des activités sportives adaptées à l’âge des pratiquants, telles que la marche, la gymnastique, le bowling, etc.
-  De participer à des animations ou regroupements ou assister à des évènements culturels ;
-  De participer à l’animation de la vie communale dans le respect des convictions de chacun ;
-  D’organiser et/ou de participer à des actions de solidarité, de loisirs, culturelles ou sportives
-  De participer à la politique départementale de Générations Mouvement tracée par les fédérations nationale et départementale des Clubs de Générations Mouvement ;
-  De représenter ses membres et d’être leur interprète auprès des collectivités et associations locales ;
-  D’assurer un rôle d’impulsion, d’information et de formation de ses membres ;
-  D’aider à résoudre certaines difficultés des membres en les informant, les conseillant et les soutenant ;
-  De participer à toute étude de besoin concernant les adhérents de Générations Mouvement ;
-  De susciter, d’encourager et d’organiser sur un plan local, toutes réalisations ayant pour but de rompre l’isolement des adhérents de Générations Mouvement.
Article 3       Siège social
Le Siège Social est fixé à (adresse exacte complète).
Il pourra être transféré par simple déclaration du Conseil d’Administration. La ratification par l’Assemblée Générale sera nécessaire.
Article 4       Durée de l’Association
La durée de l’Association est illimitée.
Article 5        Admission et Adhésion
Pour faire partie de l’Association, il faut se conformer aux présents statuts, accepter et respecter les valeurs de Générations Mouvement (Charte du Mouvement de 2002 et ses déclinaisons successives) et s’acquitter de la cotisation annuelle dont le montant est fixé par l’Assemblée Générale.
Les mineurs peuvent adhérer à l’association sous réserve d’y être autorisés par écrit par l’un des parents ou par le tuteur légal. La personne responsable devra être adhérente de l’association et présente lors de la pratique des activités, ou représentée par une personne majeure expressément désignée par ceux-ci également adhérente. Le Conseil d’Administration statue, lors de chacune de ses réunions, sur les demandes d’admission présentées. Il peut refuser des adhésions.
	L’Association s’interdit toute discrimination, veille au respect de ce principe et garantit la liberté de conscience

	pour chacun de ses membres.
	 


 

Article 6 Composition de l’Association L’Association se compose de : o Membres actifs : membres qui adhèrent aux présents statuts, qui sont à jour de leur cotisation annuelle et qui participent régulièrement aux activités de l’Association. Ils ont le droit de vote en Assemblée Générale et peuvent être élus aux instances dirigeantes de l’Association.
o   Membres adhérents : membres qui adhèrent aux présents statuts, qui sont à jour de leur cotisation annuelle et qui participent occasionnellement aux activités de l’Association. Ils ont le droit de vote en Assemblée Générale et peuvent être élus aux instances dirigeantes de l’Association.
o   Membres d’honneur : membres qui ont rendu des services signalés à l’Association. Ils sont dispensés de cotisation et n’ont pas le droit de vote en Assemblée Générale.
o   Membres bienfaiteurs : membres qui versent un droit d’entrée ou une cotisation annuelle à l’Association. Ils n’ont pas le droit de vote en Assemblée Générale.
 

Article 7       Perte de la Qualité de Membre La qualité de membre se perd par : o la démission ou le non-renouvellement de la cotisation, o le décès,
o   la radiation prononcée par le Conseil d’Administration, pour motif grave, l’intéressé ayant été invité à faire valoir ses droits à la défense auprès du Conseil d’Administration. En cas d’impossibilité de contact avec le Conseil d’Administration, les explications se feront par écrit.
	 
	 

	Article 8
	Le Conseil d’Administration


L’Association est dirigée par un Conseil d’Administration de 3 à 9 (Coisir le nombre) membres élus pour 3 années lors de l’Assemblée Générale. Tous les membres de l’association à jour de leur cotisation – excepté les mineurs âgés de moins de 16 ans – sont éligibles.
Le Conseil est renouvelé chaque année par tiers. La 1ère année et la 2ème année, les membres sortants sont désignés par tirage au sort.
En cas de vacance de poste, le Conseil d’Administration pourvoit, si besoin, au remplacement de ses membres.
Il est procédé à leur remplacement définitif à l’Assemblée Générale suivante.
Les pouvoirs des membres ainsi élus prennent fin à l’époque où devrait normalement expirer le mandat des membres remplacés.
	Le Conseil d’Administration a pour objet de mettre en œuvre les décisions de l’Assemblée Générale, d’organiser

	et d’animer la vie de l’Association dans le cadre fixé par les statuts.
	 


Dès que la situation l’exige, il peut demander au (à la) Trésorier(e), ou la personne désignée, de faire le point sur la situation financière de l’Association. Tous les contrats à signer doivent être soumis au préalable au Conseil d’Administration pour autorisation. Le Conseil d’Administration se réunit au moins 2 fois par an et toutes les fois qu’il est convoqué, dans un délai raisonnable, par son (sa) Président(e) ou son représentant désigné, en cas de Gouvernance collégiale, à la demande du tiers de ses membres. La présence de la moitié au moins des membres est nécessaire pour que le Conseil d’Administration puisse délibérer valablement.
Les décisions sont prises à la majorité des voix des présents. En cas de partage, la voix du (de la) Président(e) ou du (de la) Représentant(e) désigné(e), en cas de Gouvernance Collégiale, est prépondérante.
Le vote par procuration n’est pas autorisé.
Tout membre du Conseil d’Administration qui, sans excuse, n’aura pas assisté à trois (fixer le nombre) réunions consécutives, est considéré comme démissionnaire du Conseil d’Administration. Dans le cas de Gouvernance Collégiale :
-  chaque membre du Conseil est responsable dans le cadre des missions définies lors de l’Assemblée Générale annuelle,
-  un membre sera désigné, en fonction des besoins, pour représenter légalement l’association vis-à-vis des tiers.
 

Article 9       Le Bureau
Il est renouvelé lors de la première réunion du Conseil d’Administration suivant l’Assemblée générale élective.
Le Conseil d’Administration choisit, parmi ses membres, à bulletin secret, en veillant à l’égal accès des hommes et des femmes, un bureau composé de : un(e) Président(e), un(e) Trésorier(e), un(e) Secrétaire, et les adjoint(e)s, si besoin. Les membres sortants du Bureau sont rééligibles pendant toute la durée de leur mandat d’administration.
Le (la) Président (e) : il (elle) est le (la) Représentant(e) légal(e) de l’Association et représente l’Association en justice et dans tous les actes de la vie civile. Il (elle) anime l’Association, coordonne les activités, dirige l’administration de l’Association, préside l’Assemblée Générale.
Les fonctions de président et de trésorier ne sont pas cumulables.
Le (la) Trésorier(e) a pour mission de gérer les finances et tenir la comptabilité de l’Association.
Il (elle) tient la comptabilité, encaisse les recettes, règle les dépenses, propose le budget, prépare le compte de résultat et le bilan en fin d’exercice. Il (elle) doit en rendre compte auprès de l’ensemble des adhérents lors de l’Assemblée Générale, ainsi que chaque fois que le Conseil d’Administration en fait la demande.
Le (la) Secrétaire assure la correspondance de l’Association, tient à jour les fichiers des adhérents, archive les documents importants. Il (elle) établit les comptes rendus des réunions, tient le registre réglementaire pour modifications des statuts et changements de composition du Conseil d’Administration.
Les adjoint(e)s remplacent les Président(e), Trésorier(e) et Secrétaire en cas d’empêchement de ces dernier(e)s.
En cas de Gouvernance Collégiale, les dispositions prévues à l’article 9 s’appliquent. Les réunions de bureau ont pour but de préparer le Conseil d’Administration.
 

Article 10     Les Finances de l’Association Les ressources de
l’Association se composent :
-  des cotisations des adhérents ;
-  des revenus générés par l’organisation de manifestations ;
-  des subventions communale, intercommunale, départementale, etc. ; - de dons manuels, mécénat ; - des produits financiers.
 

Toutes les fonctions, y compris celles des membres du conseil d’administration et du bureau, sont gratuites et bénévoles. Seuls les frais occasionnés par l’accomplissement de leur mandat sont remboursés sur justificatifs. Le rapport financier présenté à l’assemblée générale ordinaire présente, par bénéficiaire, les remboursements de frais de mission, de déplacement ou de représentation.
 

Pour garantir la bonne tenue de la comptabilité et pour avoir un avis sur la gestion de l’Association, l’Assemblée Générale nomme un vérificateur aux comptes (membre n’exerçant aucune fonction au sein du Conseil d’Administration) pour une année, reconductible.
Le (la) Président(e) élu ou désigné (Gouvernance collégiale) peut déléguer ses pouvoirs vis-à-vis de la Banque. En cas de Gouvernance Collégiale, les Trésorier(e) et Trésorier(e) adjoint(e) sont signataires sur le compte. Si nécessaire, un signataire complémentaire pourra être désigné par les membres du Conseil d’Administration.
 

Article 11     Règlement Intérieur
Un règlement intérieur est établi par le Conseil d’Administration pour compléter les présents statuts. Il est validé par l’Assemblée Générale.
Ce règlement est destiné à fixer les divers points non prévus par les statuts, notamment ceux qui ont trait à l’administration interne de l’Association.
 

Article 12     L’Assemblée Générale Ordinaire
Composition : L’Assemblée Générale comprend tous les membres de l’Association à jour de leur cotisation.
D’autres personnes peuvent être invitées mais sans voix délibérative.
Electeurs : Chaque membre a droit à une voix. Les membres mineurs pourront voter à partir de l’âge de 16 ans selon l’accord écrit formulé par la personne responsable, lors de l’adhésion à l’association. 
Le vote par procuration est autorisé, le nombre de pouvoirs étant limité à 2 par personne. Si la situation générale l’exige (pandémie …), le nombre de pouvoirs est porté à 4. Les pouvoirs peuvent être recueillis sur place ou reçus par courriel.
Le vote par correspondance n’est pas autorisé, sauf décision légale ou réglementaire qui serait prise en raison de circonstances exceptionnelles.
Modalités pratiques : l’Assemblée Générale ordinaire se réunit au moins une fois par an.
L’Assemblée Générale est convoquée par le (la) Président(e), à la demande du Conseil d’Administration ou par le (la) Représentant(e) désigné(e) par le Conseil d’Administration en cas de Gouvernance Collégiale ou à la demande du quart au moins des adhérents.
Quinze jours au moins avant la date fixée, les membres de l’Association sont convoqués par : - Remise de la convocation.
- Courrier simple ou courriel.
L’ordre du jour est inscrit sur les convocations.
Rôles : Le (la) Président(e) élu(e), ou le (la) Représentant (e) désigné(e) dans le cas de Gouvernance Collégiale, préside l’Assemblée Générale.
L’Assemblée, après avoir délibéré, se prononce sur les rapports moraux ou/et d’activités.
Le (la) trésorier(e), ou la personne désignée dans le cas de direction collégiale, rend compte de l’exercice financier et le bilan financier est soumis à l’approbation de l’Assemblée.
L’Assemblée Générale délibère sur les orientations à venir et se prononce sur le budget correspondant.
Elle pourvoit, au scrutin secret, à la nomination ou au renouvellement des membres du Conseil d’Administration, en veillant à respecter l’égal accès des hommes et des femmes dans des proportions qui reflètent l’ensemble des adhésions.
Elle se prononce sur le montant de la cotisation annuelle et les divers tarifs d’activités. Fonctionnement :
L’Assemblée peut valablement délibérer selon les modalités fixées au règlement intérieur.
Les décisions de l’Assemblée sont prises à la majorité absolue (moitié + 1) des membres présents ou représentés.
Les votes de l’Assemblée Générale portant sur des personnes ont lieu à bulletin secret. Les décisions prises obligent tous les adhérents, même les absents.
Afin de garantir le fonctionnement démocratique de l’Association, les délibérations sont constatées par procèsverbaux signés de au moins deux membres du Conseil d’Administration.
 

Article 13     L’Assemblée Générale Extraordinaire
Si besoin est, à la demande du Conseil d’Administration, ou du quart des membres adhérents de l’Association, l’Assemblée Générale extraordinaire est convoquée par le (la) Président(e) ou par le Représentant du Conseil d’Administration notamment pour une modification des statuts ou la dissolution de l’Association.
Composition : L’Assemblée Générale comprend tous les membres de l’Association à jour de leur cotisation. Electeurs : Chaque membre a droit à une voix. Concernant les mineurs, les dispositions reprises à l’article 8 s’appliquent. Le vote par procuration est autorisé, le nombre de pouvoirs étant limité à 2 par personne. Si la situation générale l’exige (pandémie …), le nombre de pouvoirs est porté à 4. Les pouvoirs peuvent être recueillis sur place ou reçus par courrier ou courriel.
Le vote par correspondance n’est pas autorisé, sauf décision légale ou réglementaire qui serait prise en raison de circonstances exceptionnelles.
Modalités pratiques : les modalités de convocation sont identiques à celles de l’Assemblée Générale ordinaire.
Fonctionnement : l’assemblée peut valablement délibérer selon les modalités fixées au règlement intérieur. Les délibérations sont prises à la majorité des deux tiers des membres présents. Les décisions prises obligent tous les adhérents, même absents.
Afin de garantir le fonctionnement démocratique de l’Association, les délibérations sont constatées par procèsverbaux signés par deux membres du Conseil d’Administration.
 

Article 14
En cas de dissolution, prononcée selon les modalités prévues à l’article 13, un ou plusieurs liquidateurs sont nommés, et l'actif net, s'il y a lieu, est dévolu à une association ayant des buts similaires, ou à un organisme ayant un but non lucratif, conformément aux décisions de l’assemblée générale extraordinaire qui statue sur la dissolution.
L’actif net ne peut être dévolu à un membre de l’association, même partiellement, sauf reprise d’un apport.
 

Article 15 – Formalités Le (la) Président (e) ou le (la) représentant(e) désigné par le Conseil d’Administration doit faire connaître à la
Préfecture dans les trois mois, les changements survenus dans l’administration ou la direction de l’association et la modification des statuts.
Le (la) secrétaire devra tenir à jour « le registre spécial » portant ces changements conformément à l’article 5 de la loi du 1er juillet 1901.
Les présents statuts sont déposés conformément à la loi du 1er juillet 1901.
 

	L’Association souscrit au Contrat d’Engagement Républicain annexé au Décret 2021-1947 du 31-12-2021 pris pour l’application de l’article 10-1 de la Loi 2000-321 du 12-04-2000 relative aux droits des citoyens dans leurs

	relations avec les administrations.
	 


 

Les Sections
L’Assemblée Générale peut créer ou fermer des sections. Chaque section a une autonomie d’organisation et doit rendre compte de son activité à chaque Assemblée Générale de l’Association ou au Conseil d’Administration lorsqu’il le demande.
 

Fait à la (lieu de l’assemblée), le (date de l’assemblée)
Nom – Prénom – Fonction – Signature 
2 membres au moins du Conseil d’Administration
                        XXXXXXXX                                                                        XXXXXXX
                        XXXXXXXX                                                                        XXXXXXX
 

 

 

 

 

